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« Les hommes apprennent à connaître les hommes »

Chateaubriand
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Édito

Autorité et mutations

Chers lecteurs,
à partir de ce mois de septembre 2013, la Revue des Deux Mondes change de présentation. Depuis 1829, les changements ont été nombreux. Pourtant, la plus ancienne revue d’Europe n’a jamais dévié de son cap : décrire, analyser les multiples domaines de la société humaine, cela dans le sillage des premiers encyclopédistes du XVIIIe siècle.

Aujourd’hui, les changements sont d’un autre ordre que ceux dont nos ancêtres furent les témoins. Nous assistons à des mutations inédites qui annoncent les contours d’une nouvelle civilisation. Tout au long des prochains numéros, nous nous attacherons à décrire ces bouleversements. Mutation anthropologique, comme on l’a vu au printemps dernier avec le débat sur le « mariage pour tous », vrai bouleversement dans une culture rompue de longue date à la structure familiale classique ; mutations géopolitiques avec l’irruption d’une diplomatie de l’immédiateté au numérique ; mutations scientifiques avec la possibilité inouïe d’instrumentaliser l’élément humain pour le meilleur et pour le pire ; mutations économiques venant exploser les vieux schémas protectionnistes ou naïvement mondialistes ; mutations esthétiques signant peut-être la fin d’une conception de la création littéraire, artistique, héritée de l’humanisme et de la Renaissance ; le commencement d’une autre expression de soi. Mutations religieuses enfin, où la puissance de la tradition se trouve sans cesse en butte aux contradictions de l’individualisme « hypermoderne », pour reprendre une expression de Gilles Lipovetsky.

La Revue des Deux Mondes fut dans l’entre-deux-guerres, de ceux qui, les premiers, devinèrent la montée du péril nazi, dénoncèrent l’installation des camps du goulag. Sa culture profondément européenne, jamais reniée, l’y a aidée. Tout laisse à penser, désormais, que cette culture européenne est toujours là, mais qu’elle n’est plus au centre du jeu. Estce une raison pour jeter l’éponge ? Nous ne le pensons pas. L’immense levée du monde asiatique, les Amériques regardant déjà l’après-Obama montrent au contraire la nécessité d’une présence européenne solide, spirituelle, politique, capable d’assumer une autorité digne de ce nom. C’est le sens ici des interventions d’Herman Van Rompuy aussi bien que de Julia Kristeva. Si l’Europe est malade, c’est de ne pas s’aimer, de n’être plus assez fière et heureuse de ses propres valeurs. La bibliothèque continue de nous y aider, pour ce numéro en compagnie de Dante, à la lumière du grand théologien que fut Romano Guardini.

Chers lecteurs, fidèles depuis si longtemps à la Revue des Deux Mondes, nous vous invitons à poursuivre le voyage avec nous. C’est une nouvelle aventure qui commence, vivons-la ensemble.

Bonne lecture,

M.C.



Courrier de Paris

le 25 juin 2013



Cher Édouard,

le contrat entre nous stipule que nous « passerons » par le papier pour correspondre. J’avoue que l’expression « passer par le papier » me ravit. J’imagine mon pli à fond de cale d’un jumbo-jet (1) à destination de Hongkong. Je ne sais même pas ce que vous faites au juste à Hongkong. « Du conseil », m’a dit Th. Des « affaires », de la « notation », m’a dit M. « Je vous expliquerai », a-t-il ajouté dans un grand éclat de rire, tandis que bipait son cellulaire. Est-ce bien un métier, de conseiller ? Je n’arrive pas à prendre cela au sérieux. Quand nous étions à la fac, A., notre prof d’histoire, disait de vous : « Dubacq ? Il finira chartreux. » Vous étiez toujours dans vos livres, vous aviez déjà la tête jaune d’un habitué de la nuit. Et vous voilà passant vos journées dans une manière de cellule, au quarante-cinquième étage, à suivre en nanosecondes le cours du cacao. J’ai noté votre adresse : Édouard Dubacq Consulting, 3 Park Road, Hongkong. Cela m’étonne qu’il y ait encore des adresses de ce genre, un trajet pour ça.

On dit qu’au monastère de la Chartreuse, il y a des polytechniciens déçus par Polytechnique. Je veux bien le croire, Dieu doit leur sembler la seule équation qui vaille. Le reste a un goût de nouilles sans sel. J’ignore, cela dit, ce qui vous a fait basculer du côté du cacao international plutôt que du côté de la bure cartusienne – et d’ailleurs j'ignore si vous êtes polytechnicien, ou croyant, ou je ne sais quoi d’autre qui relève de l’être. Nous nous sommes croisés à ce cocktail, cela faisait plus de trente ans que nous nous étions vus. Le temps d’échanger des « cartes », une feuille griffonnée pour moi. Il y avait du monde, nous avons parlé, je me souviens qu’il était question d’un livre de D.H. Lawrence, la Beauté malade (paru aux Éditions Allia) Cela suffit, parfois, un titre de livre qu’on a aimé, pour nouer une amitié. Pour nous, il suffisait de refaire les « branchements », le disque dur était déjà là. Lawrence, qui a beaucoup voyagé, en Italie, au Mexique, n’a jamais mis les pieds en Asie. Les Indiens Hopi l’attiraient plus que les bonzes avec leurs trompes et leurs cloches. Il paraît qu’à Hongkong la colonie anglaise s’amuse à gorge déployée. La crise ? Quelle crise ? Comme la bière, l’argent coule à flots. Les Anglais hilares de Hongkong ne ressemblent plus à ceux de la génération de D.H. Lawrence ni à ceux du major Thompson de Daninos ; la cocaïne a remplacé l’opium. Et alors ?

Nous autres Français ne savons pas très bien situer Hongkong sur la carte. Une sorte de Chine miniature qui existe plus par son nom que par sa géographie. Dans votre précédent courrier, vous m’écriviez sur un ton de Paul Morand vaguement ridicule : « Demain, j’aurai quitté l’Europe. » On aurait cru à un début de roman. Et d’ailleurs, c’est peut-être le cas. En tout cas, c’était joliment dit, de ce ton qu’empruntent certains d’entre nous qui affectent, je ne sais pas pourquoi, d’être un peu plus vieux qu’ils ne le sont. C’était votre façon de faire vos adieux à une banquise de musées et de cathédrales en cours de fonte. On sent cela, parfois, le soir, dans les petites salles du Louvre, ces couloirs de cabinets où personne ne va jamais, ce grincement dans les poutres, ces gémissements lointains du navire. « Je ne veux pas finir gardien de musée », m’avez-vous écrit pour justifier votre départ. Vous pensez que vous avez mieux à faire dans l’Asie du business plutôt que dormir dans un couloir désert de poteries Ming. Quelle naïveté de votre part ! Les gardiens de musée, je les connais bien. Ces Sri-Lankais, au Guimet, qui veillent sur les vases Song, des après-midis entiers, j’ai fini, à la longue, par les confondre avec les bouddhas pouffant de rire du premier étage. Je me plais à penser qu’ils sont les derniers témoins d’un monde qui s’efface. Quand j’en aurais assez de tout cela, j’irai les rejoindre, je prendrai ma place au milieu de mes pairs méditants, j’arborerai à mon tour ce sousentendu des profondeurs, mon sourire cosmique d’avant Jésus-Christ. La partie n’est pas jouée, je sens que nous allons nous amuser très fort.

    J’ignore s’il y a des musées à Hongkong. Un antiquaire bibliophile de mes amis y a vendu récemment une édition originale des Fables de La Fontaine illustrée par Jean-Baptiste Oudry. Prix : 1 000 000 $. Pas mal, non ? Il paraît que l’acheteur est chinois. Cela m’a un peu déçu. J’espérais vaguement que ce fût un rejeton déclassé des anciens rois de Sardaigne. Cela eût été conforme au fantasme que j’ai de ma propre fin du monde. Cela me ferait plaisir qu’il s’en présente au moins un, du Vieux Continent, pour jeter sur la table une somme folle. Mais nous vivons dans un monde où les surprises sont rares. Les Européens d’aujourd’hui n’ont pas 1 000 000 $ en poche pour la Cigale et la Fourmi. Vous vous souvenez, bien sûr, de ce petit livre de Malraux que nous nous commentions mutuellement dans les couloirs de Censier, vers 1976 : la Tentation de l’Occident – M. Ling, de passage à Rome, à Paris, confie ses impressions à un certain A.D., de passage à Pékin. Avec le temps, c’est devenu mon livre préféré. Je connais le passage par cœur quand j’ai envie, souvent, de m’absenter un peu : « ces porcelaines ne sont là que pour capturer une à une les mille formes de la beauté que recèle cette chambre pleine de silence »… Malraux a écrit cela entre 1921 et 1925. La Chine dormait encore. M. Ling, dans la Tentation, pense qu’elle va s’éteindre par effet de fascination pour l’Occident, son autre. C’est bien vu, à rebours de la doxa courante. Il s’en trouve tant pour croire à la puissance chinoise… Or qui des deux est le plus chinois ? Le plus puissant ? L’imité ou l’imitant ? Philippe Sollers, notre sage au bord de l’eau, pense que le dernier homme sera chinois – le premier l’était déjà (2). Méfiance… J’ai hâte d’avoir votre avis, vous qui êtes sur les lieux.

    Cher Édouard, le contrat entre nous stipule que ma lettre ne dépasse pas 12 000 signes. En outre, il exige que je vous recommande une lecture. À peine avais-je lu les souvenirs de Jonathan Cott au sujet de John Lennon et Yoko Ono (3) qu’arrivait à moi, du fond des âges, cette biographie de Joseph de Maistre écrite à la fin des années soixante, en plein début du rock and roll, par un certain Robert Triomphe (4). A-t-on idée de s’appeler Triomphe ? Mon collègue et ami Philippe Barthelet, fin maistrien à qui j’ai posé la question, me dit que ce M. Triomphe était en réalité un communiste de pur métal et que Maistre fut pour lui, sa vie durant, un ennemi extraordinaire auquel il a tout donné. Il avait besoin de lui comme les chartreux de Polytechnique ont besoin d’un tétragramme avec lequel en découdre. Cela m’enchante. Qu’il y ait ainsi du Kojève derrière ce Hegel du catholicisme, voilà qui est bien conforme à sa théodicée, les bons rendant service aux méchants, les méchants rendant service aux bons. D’ailleurs, il paraît que M. Triomphe, par sa haine sourde de l’auteur des Soirées, a été à l’origine d’une renaissance des études maistriennes. Vous pensez comme je me suis jeté la joie au cœur dans ce livre énorme, tout orange comme un vieux numéro de la Revue des Deux Mondes. Et comme toujours avec Maistre, je me sens heureux. Pourquoi Maistre rend-il heureux à ce point ? Il y a là un joli mystère à percer. C’est une affaire de langage. « Le zèle est parleur », écrivait-il, « quand la bonté l’interroge ». Je répète : « Le zèle est parleur quand la bonté l’interroge. » Moi, quand je lis ce genre de phrase, j’en ai pour ma journée. À quoi bon s’intéresser au reste ? Il m’importe peu de savoir si Maistre a raison de penser que Louis XVI a été exécuté en représailles des Templiers de Jacques de Molay. Encore que la thèse se défende. Mais je me fous des thèses. Ce qui me rend heureux, c’est le « soufre de Provence » sur les quais de Pétersbourg. La conversation au clair de lune des Soirées comme une nacelle du Paris voltairien (ne vous y trompez pas, Maistre est un Voltaire au carré) flottant dans l’air théologique, je ne connais pas mieux.

À propos, si vous aviez vu ces défilés dans les rues de Paris, au printemps dernier ! C’étaient des défilés théologico-anthropologiques, selon qu’on tenait pour le Même ou pour l’Autre. Vous imaginez cela ? J’aurais donné beaucoup pour que notre cher Maistre fût là, en direct de Pétersbourg. Il n’y a qu’à Paris qu’on voit ce genre de choses et je dois dire que j’en suis fier. Nous sommes les derniers métaphysiciens de la planète. Je voudrais seulement être bien sûr que nos défenseurs gaulois de l’exception culturelle en soient bien pénétrés. Quand je lis leurs plaidoyers, j’en doute. La métaphysique n’est plus de leur grammaire, elle est devenue une grenade dégoupillée qu’on ramasse à l’occasion. Figurez-vous qu’il s’est même trouvé un desperado pour se faire sauter le caisson à Notre-Dame, au pied du maître-autel, l’endroit où l’on célèbre les « saints mystères ». Cela avait quasiment une allure dostoïevskienne. Un attentat à la transcendance qui me fait amèrement regretter que Maistre n’ait pas été un contemporain de l’auteur des Démons. Quand je pense que je n’ai même pas songé à vérifier si Dostoïevski a eu le temps de prendre connaissance des Soirées ! À quoi passé-je donc mon temps ? Il fait beau ce matin, j’ai dérangé un lièvre qui ne m’avait pas senti venir. Le vent jouait pour moi, j’en ai profité.

Cher Édouard, le compteur affiche 9008 signes. Tout de même, j’aurais aimé vous dire un mot au sujet de John Lennon et Yoko Ono. Jonathan Cott, de Rolling Stones, a connu le couple, ce qui n’aura pas été donné à tout le monde. Bon, cela voulait dire quoi, au juste, connaître John et Yoko ? Cela vaut-il encore la peine de le savoir ? Nous avons suivi tout cela avec tant de minutie, n’est-ce pas. Cela voulait bien dire quelque chose. Il semble que l’on ne perde pas son temps à se poser la question en lisant M. Cott. John Lennon n’avait qu’une idée très vague du monde comme il va. Regardez-le sur les photos, toujours l’air d’un myope absent. Ce n’était pas de sa faute. Il faut être un rude gaillard pour résister au fait d’être plus célèbre que Jésus-Christ. La paix, la paix, c’était pour sentir quelque chose sous la main. J’ai aimé que M. Cott n’oublie pas de mentionner ces quelques journées où l’héritière d’un prince nippon montrait New York à un Beatle qui n’avait jamais vu Manhattan qu’à travers le fumé d’une limousine fonçant vers Madison Square Garden. À sa place, j’aurais été plus attentif à ce genre de choses. Soigner le côté « a day in the life », que je ne peux pas écouter encore aujourd’hui sans avoir l’impression que l’œil du cyclone parle dans la bouche du petit gars de Liverpool. Il n’était pas très cultivé ; il n’avait pas lu T.S. Eliot, il l’avoue à Cott, qui ne l’a pas lu non plus, de toute évidence. Mais il faut dire que personne dans le rock, à part Keith Richards, n’est très cultivé.

J’ignore si cette divagation vous rejoindra à Park Road, derrière la baie vitrée qui donne sur la rade. Êtes-vous bien installé, au moins ? Décrivez-moi tout, je veux tout savoir de votre vie d’« homme qui a quitté l’Europe ». L’autre jour, un imbécile s’adressait aux « jeunes de France » dans un journal du soir : « Barrez-vous », leur disait-il. Cela m’a paru tout à la fois grossier et stupide. J’eusse aimé que vous répondiez à ce gnome à la bonne hauteur, vous qui avez quitté les lieux. Sur le moment, j’ai eu envie d’en appeler à mes amis : mouchons le nabot ! Je n’en ai pas eu l’énergie, j’ai laissé filer, j’ai eu tort. Je vous laisse, cher Édouard, mon cellulaire m’appelle de Saint-Jean-aux-Bois, où sont mes lièvres. Dites-moi surtout si vous trouvez que la Chine s’éteint ou se rallume. J’en tiendrai compte, je vous enverrai des signaux de ma lucarne. Une oreille de lapin pour dire oui, deux pour dire non. Guettez-moi et croyez à ma très amicale pensée,

Michel Crépu

1. Je sais, il faudrait dire un Airbus A350, mais je préfère réserver sur un jumbo-jet.

2. Philippe Sollers, Passion fixe, Gallimard, 2000, p. 236.

3. Robert Triomphe, Joseph de Maistre. Étude sur la vie et sur la doctrine d’un matérialiste mystique, Droz, 1968.

4. Jonathan Cott, Rencontre avec John et Yoko, traduit par Michel Marny, Christian Bourgois, 2013.
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L’IDÉE EUROPÉENNE, UNE CONVERGENCE D’INTÉRÊTS, UN CHOIX DE VALEURS

›Entretien avec Herman Van Rompuy
réalisé par Annick Steta

«Revue des Deux Mondes – En novembre 2009, vous avez été élu président du Conseil européen par les chefs d’État et de gouvernement de l’Union européenne. Vous êtes le premier titulaire de cette fonction, que vous occupez depuis le 1er janvier 2010. Comment a-t-elle été créée ? Quelles sont les missions qui ont été confiées au président du Conseil européen ?

Herman Van Rompuy Je crois que l’idée de créer la fonction de président permanent du Conseil européen est venue du président Giscard d’Estaing. À un moment donné, on a ressenti le besoin d’avoir un pilote central dans l’Union européenne ; certains avaient même imaginé que le titulaire de ce poste soit élu au suffrage universel direct. L’idée de doter le Conseil européen d’un président permanent a été maintenue dans le traité établissant une Constitution pour l’Europe ainsi que dans le traité de Lisbonne. Mais l’idée originale s’est un peu perdue au fil des négociations et nous en sommes assez loin aujourd’hui.

On a notamment veillé à ce que le président permanent du Conseil européen n’éclipse pas les autres grands acteurs du jeu institutionnel européen. La durée du mandat est plus courte que celle du président de la Commission ou du Parlement européen. La fonction a été dotée de moyens limités : je ne signe aucune nomination, je n’ai aucun pouvoir budgétaire. Les traités sont restés ambigus sur l’articulation avec les autres institutions sur plusieurs aspects. C’est le cas de la représentation de l’Union européenne hors de ses frontières, où, outre le président du Conseil européen, la Commission européenne et bien sûr la Haute représentante pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ont aussi leur rôle. Par ailleurs, la présidence tournante du Conseil des ministres, occupée tour à tour par chacun des pays membres, a été maintenue sans qu’une forme de hiérarchie ne soit établie entre ces deux présidences. Lorsque j’ai pris mes fonctions, je me suis dit qu’il fallait combler ces lacunes en établissant de façon informelle ce qui n’existe pas de façon formelle. Par exemple, en proposant au président de la Commission dès mon arrivée de nous voir chaque semaine, de préparer tous les dossiers ensemble et de travailler main dans la main. Nous ne sommes pas rivaux : nous travaillons pour la même cause. Je suis satisfait de cette coopération – mais elle n’est pas prévue par le traité. Contrairement à la Commission, qui est élue par le Parlement et peut être destituée par lui, je suis responsable envers les seuls chefs d’État et de gouvernement. Mais comme le Parlement européen joue un rôle extrêmement important sur la grande majorité des dossiers législatifs, j’ai aussi investi de différentes manières dans des relations informelles avec son président et ses représentants.

Si le rôle du président du Conseil européen a gagné en importance, c’est bien sûr parce que le Conseil européen est devenu important. Et le Conseil européen est devenu important grâce à ou à cause de la crise. Celle-ci a présenté un aspect très particulier : certains pays n’avaient plus accès au marché et risquaient de faire faillite, ou du moins de quitter la zone euro – ce que tous voulaient éviter. Il fallait venir en aide à ces pays, mais l’argent ne pouvait pas venir du budget de l’Union européenne, qui est trop restreint. Les États membres sont donc intervenus par le biais d’instruments de sauvetage. Mais puisque les prêts consentis ont été financés grâce aux contributions des États membres, ce sont les chefs d’État et de gouvernement qui ont fixé leurs conditions d’attribution : il s’agissait de l’argent de leurs contribuables et ils étaient responsables de son utilisation devant les Parlements nationaux. Il s’agit d’intergouvernemental par la force des choses, mais l’un des paradoxes de la crise, c’est que cette dimension intergouvernementale incarnée par le Conseil européen a contribué au renforcement du rôle des institutions communautaires. La Commission européenne, en particulier, occupe un rôle prépondérant dans le renforcement des structures de gouvernance.

Avec l’irruption de la crise, la fréquence des sommets a augmenté, bien au-delà des quatre réunions annuelles prévues par les traités. Certaines ont lieu au niveau de la zone euro, donc à dix-sept – une nécessité apparue avec la crise financière. Mais les décisions prises au niveau de la zone euro ont un impact sur les économies des pays qui n’en sont pas membres. Je m’efforce donc toujours de maintenir le lien entre les Vingt-Huit et les Dix-Sept ; nous avons notamment prévu qu’il y ait un Conseil européen avant chaque sommet de la zone euro. Il me paraît important que mon successeur continue à présider aussi ces sommets à dix-sept. C’est essentiel : étant donné le rôle que joue la zone euro dans l’Union européenne, il perdrait sinon beaucoup en influence.

En dehors des sommets, je me rends au moins une fois par an dans chacune des vingt-huit capitales. C’est aussi une façon de montrer que tous les pays comptent au sein de l’Union européenne. Je vais deux fois par an à Berlin, à Paris et à Londres – mais je suis présent dans toutes les capitales. De sorte que des liens personnels se créent avec les chefs d’État et de gouvernement. Il ne faut pas oublier que la composition de ce club évolue. Parmi les chefs d’État et de gouvernement qui m’ont élu en 2009, seuls dix sont encore en exercice : la rotation est plus forte en période de crise. En mai dernier, je suis allé en l’espace de trente heures à Stockholm, à Helsinki et à Copenhague. C’était la quatrième fois que je me rendais dans chacune de ces capitales. J’ai fait cet effort dès le début pour montrer que nous appartenons au même club. Et je le ferai jusqu’au terme de mon second mandat.

En résumé, l’émergence de la fonction de président du Conseil européen présente donc deux aspects. Il a fallu construire en partant de rien, trouver des moyens pour que le président du Conseil européen puisse jouer le rôle que certains avaient imaginé qu’il pourrait jouer. Le Conseil européen a par ailleurs été placé à l’avant-plan sous l’effet de la crise. C’est cet héritage que je laisserai dans un peu plus d’un an à mon successeur. Je ne sais pas comment il travaillera, mais il n’aura pas un nombre infini d’options. Le président du Conseil européen a un rôle d’initiateur, de conciliateur, de facilitateur. Il ne doit pas éclipser les chefs d’État et de gouvernement ou les autres institutions de l’Union européenne : s’il le faisait, il perdrait une partie de son influence. Il ne doit pas avoir un profil trop bas, mais il ne doit pas non plus avoir un profil trop haut. Il faut donc trouver un juste milieu. Il se peut que mon profil soit trop bas : c’est une question de caractère. Le rôle que mon successeur jouera dans l’architecture européenne ne sera pas très différent du mien, mais il souhaitera peut-être avoir une plus grande visibilité internationale.

Revue des Deux Mondes – Comme vous venez de le souligner, les États membres ont été très fortement impliqués dans la résolution de la crise économique et financière. Avez-vous l’impression qu’il s’agit là d’un basculement vers une dimension intergouvernementale plus marquée ou qu’il va y avoir un rééquilibrage entre la dimension interétatique de la construction européenne et sa dimension communautaire ?

Herman Van Rompuy La crise est déjà en partie derrière nous : la stabilité financière de la zone euro a été restaurée et son existence n’est plus menacée. Lorsqu’elle le sera pour de bon, le paysage sera différent. Ce sera le cas quand les États qui bénéficient d’une aide financière n’auront plus besoin de ces mécanismes d’aide. Nous avons bon espoir que l’Irlande et le Portugal puissent revenir en 2014 sur les marchés financiers ; ils seront alors tout à fait à même de rembourser les dettes qu’ils ont contractées à l’égard des institutions européennes. La Grèce est un cas à part : une longue période a été prévue pour le remboursement de sa dette. Les Grecs ont fait des progrès formidables, que les agences de notation ont salués en relevant la note de leur dette publique. Nous n’espérions pas que cela se ferait si vite : c’est une bonne surprise. Une fois que ces pays seront sortis des mécanismes d’aide financière, le climat de crise s’atténuera et la dimension intergouvernementale s’estompera.

La crise économique n’est bien sûr pas terminée : on aura besoin d’une très longue période de gouvernance assez stricte pour que les finances publiques, la compétitivité et l’emploi reviennent à des niveaux antérieurs non seulement à la crise, mais aussi au lancement de la monnaie unique européenne. En raison des taux d’intérêt très bas produits par la stabilité de l’euro lors de la période qui a suivi son introduction, certains agents économiques – États, collectivités publiques, entreprises, particuliers – se sont fortement endettés. De sorte qu’on a eu une croissance artificielle pendant des années. D’une certaine manière, l’euro a été victime de son succès. La Commission européenne joue un rôle essentiel dans les différents mécanismes de gouvernance qui ont été mis au point. On l’a vu en mai dernier : c’est la Commission qui a annoncé l’introduction d’une plus grande flexibilité dans l’ajustement budgétaire demandé aux États membres. Et je reviens à ce que j’ai dit tout à l’heure : le rôle de la Commission a été renforcé, et cela se verra dans la période post-crise financière. Je crois donc que le rôle des institutions sera beaucoup plus équilibré lors des années à venir que pendant la crise, durant laquelle le rôle du Conseil européen est devenu dominant – dans la perception et dans les faits.

Le Parlement européen a acquis quant à lui de très grandes compétences dans le traité de Lisbonne. J’ai coutume de dire qu’il en est le grand vainqueur. La crise économique a généré une certaine frustration au sein du Parlement, parce que les instruments intergouvernementaux qu’il a fallu créer échappent à son contrôle. Alors que le traité de Lisbonne avait généré une attente, le Parlement a eu le sentiment d’être tenu à l’écart de la gestion de la crise de la zone euro. Cela crée donc des tensions. Mais lorsque la crise sera terminée, je crois qu’il retrouvera le rôle que lui donnent les traités.

La gouvernance de la zone euro pose des problèmes particuliers. Il y a une position française traditionnelle que défendait Nicolas Sarkozy et que François Hollande a faite sienne. La France veut aller de l’avant en matière de gouvernance de la zone euro en donnant une fréquence mensuelle aux sommets de la zone euro et en faisant en sorte que les élus des Dix-Sept au Parlement européen puissent exercer un contrôle démocratique. Il ne s’agit donc pas de créer des institutions propres à la zone euro, mais de donner aux Dix-Sept une identité au niveau du Parlement. C’est un exercice difficile parce que les pays de l’Union européenne qui n’appartiennent pas à la zone euro ont deux types de soucis. La majorité d’entre eux rejoindra tôt ou tard la zone euro : c’est une obligation prévue par le traité. Seuls deux pays bénéficient d’une clause d’opting out. Les neuf autres ont pratiquement tous l’ambition d’entrer dans la zone euro. Ils considèrent que les pays membres de la zone euro peuvent se réunir séparément et qu’ils prennent les décisions qui s’imposent pour répondre à la crise, mais ils ne veulent pas qu’ils durcissent de facto les conditions d’entrée dans la zone euro. Ils veulent donc être impliqués dans tout ce qui a trait à son architecture. Cela a été prévu par le traité budgétaire, de sorte qu’il n’est pas si facile de créer des structures à dix-sept puisque le traité budgétaire a créé un certain nombre de mécanismes à vingt-cinq. Comme je ne viens pas de ce type de pays, j’ai vraiment découvert cette sensibilité après mon entrée en fonction. Il me semble que c’est une bonne chose : en dépit de toutes les difficultés qu’a traversées la zone euro, ces pays veulent y entrer. L’Estonie a adopté l’euro alors que la crise battait son plein. La Lettonie devrait lui emboîter le pas le 1er janvier 2014. Le débat sur l’appartenance future à la zone euro n’existe réellement que dans deux pays, le Royaume-Uni et le Danemark, qui disposent d’une clause d’opting out. Ils posent un problème particulier. Le Royaume-Uni a intérêt à ce que la zone euro soit stable et forte. Mais il veut être certain que les positions prises par les Dix-Sept ne portent pas atteinte au marché intérieur. Il veut également être associé à la prise de décision. Il souhaite par exemple que les mécanismes européens de surveillance bancaire soient adoptés à l’unanimité des Vingt-Huit. Le Royaume-Uni s’est aperçu par ailleurs que le centre de gravité de l’Union européenne avait bougé : il s’est déplacé vers le club des Dix-Sept, dont le Royaume-Uni ne fait pas partie. Les Britanniques ont donc un double sentiment. Ils ne veulent pas être membres de la zone euro. Ils disent même qu’ils ont eu raison de ne pas y entrer étant donné les problèmes qu’elle a eus et qu’ils affirment avoir prévus. Mais alors que le Royaume-Uni veut jouer son rôle de grand pays au sein de l’Union européenne, il constate que les décisions les plus importantes sont prises au niveau de la zone euro et qu’il n’est pas tout à fait impliqué. C’est aussi de là que vient cette demande de faire précéder chaque sommet de la zone euro d’une réunion du Conseil européen, ne serait-ce que pour montrer au reste du monde que le Royaume-Uni est « dans le coup ». Je peux vous assurer qu’il est assez compliqué de gérer tout cela.

Revue des Deux Mondes – Vous avez réfléchi avec José Manuel Barroso, Jean-Claude Juncker et Mario Draghi aux réformes qui permettraient d’aller vers ce que vous avez appelé une « véritable union économique et monétaire » (1). Quelles sont les grandes lignes de ces réformes ?

Herman Van Rompuy Une véritable union économique et monétaire aurait quatre piliers, ou plus exactement trois plus un : l’union bancaire, l’union économique, l’union budgétaire et le renforcement des mécanismes de contrôle démocratique. Nous travaillons sur chacun de ces premiers piliers, et nous avons déjà fait de grands progrès en matière budgétaire. Le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance dans la zone euro occupe une place particulière, car pour le moment, c’est un traité intergouvernemental. Nous nous sommes donné cinq ans pour l’intégrer dans le système européen : nous verrons si nous y parviendrons. Ce traité budgétaire n’évoque pas la question de la mutualisation des dettes des...
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